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demande formelle d'extradition et les pièces à son appui.

Sur demande motivée, ce délai peut être prolongé exception-

nellement d'un délai de vingt jours au plus.

5. La mise en liberté de la personne réclamée, conformément 
au

paragraphe 4 du présent article, n'empêche 
pas d'engager ou

de poursuivre une procédure d'extradition 
à son égard, en

cas de réception ultérieure d'une demande et des pièces 
à

son appui.

ARTICLE 11

CONCOURS DE DEMANDES

1. Lorsque l'extradition d'une personne 
est demandée par deux

ou plusieurs Etats, l'Etat requis détermine 
l'Etat auquel

l'extradition sera accordée et communique 
sa décision aux

Etats requérants.

2. Pour déterminer l'Etat auquel la personne 
doit être extra-

dée, l'Etat requis tient compte 
de l'ensemble des circons-

tances, notamment de la gravité proportionnelle 
des faits

si les demandes se rapportent à plusieurs 
infractions, de

la date et du lieu de commission de chacune 
d'elles, des

dates respectives des demandes, de la nationalité de 
la

personne réclamée, de son lieu 
de résidence habituelle et

des possibilités de réextradition 
à un Etat tiers.


